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Procès-Verbal du Conseil Municipal du 20.03.2026  

                       

Session ordinaire – Séance du 20 mars 2026 
                                      

 

Nombre de conseillers en exercice :  23 
Présents :  23 
Votants :  23 

L’an deux mille vingt-six, le vingt mars, dix-huit heures trente minutes, le conseil municipal de la Commune 
de CHAMPCEVINEL, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur 
Christian LECOMTE, Maire. 

Date de convocation : 16 mars 2026. 
 

Présents : Christian LECOMTE, Jean-Luc CHERON, Sylviane DELERIVE, Max FAURE, Karine SAUVAGE, 

Yohan GRANGIER, Agnès VALET-NARJOU, Nathalie DEPRETRE-BISBAU, Delphine ESLAN, Patricia 

AUTHIER, Christophe BIERNE, Dominique BISBAU, Karine CARIO, Cyril CATARD, Camille CHOTARD, 

Arnaud COULANGE, Xavier DALMONT, Frédéric LARZINIERE, Françoise MARTY, Alain PETIT, Elisabeth 

PICHON, Pierre RANOUIL, Cécile TOUZE. 

Absents (excusés) : néant 
 

Pouvoirs : néant 
 

Secrétaire de séance : Camille CHOTARD 
Ordre du jour : 

1- Approbation du PV de la réunion du 23.02.2026 

Installation du nouveau conseil municipal 
2- Election du Maire 

3- Détermination du nombre d’adjoints  

4- Election des adjoints  

5- Lecture de la charte de l’élu local par le maire élu 

6- Vote des indemnités de fonctions 

7- Election des délégués dans les organismes extérieurs  

8- Composition du CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) 

9- Composition des commissions communales  

10- Désignation des membres de la CAO (Commission d’Appel d’Offres) 

11- Désignation des membres de la commission de contrôle en matière électorale 

 

 

1. Approbation du PV de la réunion du 23 février 2026  
 
Le procès-verbal de la réunion du 23 février 2026 est approuvé à l’unanimité. 
 

2. Election du Maire 
 
M. Max FAURE indique les consignes sur la police de l’assemblée en application de l’article L.2121-16 du 
CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales).  
« Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites ». 
 
M. Max FAURE procède à l’appel nominal des membres du conseil, dénombre 23 conseillers présents et 
constate que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT est remplie. 
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Le Président invite le conseil à procéder à l’élection du Maire conformément aux articles du CGCT L.2122-4 
(Maire et adjoints sont élus parmi les membres du conseil municipal – nul ne peut être élu Maire s’il n’est 
âgé de 21 ans révolus) et L. 2122-7 (Maire et adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue). Si 
après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour 
de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Le conseil municipal a désigné 2 assesseurs pour les opérations de vote à bulletin secret : 
Mme Karine SAUVAGE et M. Jean-Luc CHERON. 
 
Le Président fait appel à candidature :  
M. Christian LECOMTE présente sa candidature. 
 
Le Président demande s’il y a d’autres candidats. 
 
Il est ensuite procédé à l’élection du Maire. 
 
L’élection du Maire s’effectue au scrutin secret. Chaque conseiller se rend dans l’isoloir et à l’appel de son 
nom va remettre son bulletin fermé dans l’urne. 
 
Le dépouillement du vote donne les résultats suivants : 
 
PROCLAMATION DES RESULTATS : 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 23 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (article L66 du code électoral) : 0 
Nombre de suffrages blancs (article L65 du code électoral) : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 23 
Majorité absolue : 12 
ONT OBTENU : 
Monsieur Christian LECOMTE : 23 (vingt-trois) 
 
Monsieur Christian LECOMTE ayant obtenu la majorité absolue des suffrages est déclaré élu au premier 
tour en qualité de Maire de la ville de CHAMPCEVINEL et immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
 M. Max FAURE lui cède la présidence de l’assemblée.  
 
M. le Maire exprime ses remerciements.  
 

3- Détermination du nombre d’adjoints  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2122-2 et suivants ; 
 
Considérant que le conseil municipal compte 23 membres. 
 
Considérant que le conseil municipal peut librement déterminer le nombre d’adjoints appelés à siéger ; 
 
Considérant cependant que ce nombre ne peut pas excéder 30% de l’effectif légal du conseil municipal ; 
 
Considérant que ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de 6 adjoints ; 
 
Considérant par ailleurs, la proposition de création de 2 (deux) postes de conseillers municipaux 
délégués ; 
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Considérant l’enveloppe globale des indemnités de fonctions pouvant être servis ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 

- d’approuver la création de 6 (six) postes d’adjoints au maire. 
 
- d’approuver la création de 2 (deux) postes de conseillers municipaux délégués. 
 

4- Election des adjoints  
 
Monsieur le Maire rappelle que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue, sans 
panachage, ni vote préférentiel parmi les membres du conseil municipal. Chaque liste est composée 
alternativement d’un candidat de chaque sexe. Si après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas 
d’égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus. (articles L. 
2122-4 et L. 2122-7-2 du CGCT). 
 
Le conseil municipal a décidé de laisser un délai de 5 minutes pour le dépôt, auprès du Maire, des listes de 
candidats aux fonctions d’adjoint au maire qui doivent comporter au plus autant de conseillers municipaux 
que d’adjoints à désigner. 
 
A l’issue de ce délai M. le Maire constate qu’une seule liste de candidats conduite par Jean-Luc CHERON, 
aux fonctions d’adjoints au maire a été déposée. 
 
Il est ensuite procédé à l’élection des adjoints au maire, sous le contrôle du bureau désigné pour l’élection 
du Maire. 
 
L’élection des adjoints s’effectue au scrutin secret. Chaque conseiller se rend dans l’isoloir et à l’appel de 
son nom va remettre son bulletin fermé dans l’urne. 
 
Le dépouillement du vote donne les résultats suivants : 
 
PROCLAMATION DES RESULTATS : 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 23 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (article L66 du code électoral) : 4 
Nombre de suffrages blancs (article L65 du code électoral) : 1 
Nombre de suffrages exprimés : 18 
Majorité absolue : 10 
ONT OBTENU : 
Liste conduite par Jean-Luc CHERON : 18 (dix-huit) 
 
Monsieur le Maire appelle chaque adjoint dans l’ordre du tableau et donne lecture de leurs délégations : 
 
Premier adjoint : Jean-Luc CHERON en charge des TRAVAUX et de L’URBANISME. 
Deuxième adjointe : Sylviane DELERIVE en charge de la CULTURE.  
Troisième adjoint : Max FAURE en charge de la VIE ASSOCIATIVE et de l’ANIMATION. 
Quatrième adjointe : Karine SAUVAGE en charge de la JEUNESSE. 
Cinquième adjoint : Yohan GRANGIER en charge de la COMMUNICATION. 
Sixième adjointe : Agnès VALET-NARJOU en charge de l’ENVIRONNEMENT. 
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5- Lecture de la charte de l’élu local par le maire élu 
 
M. le Maire donne lecture de la charte de l’élu local. 
 

6- Vote des indemnités de fonctions 
 
Vu les articles L 2123-20 à L 2123-24 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 revalorisant l’indice brut terminal de la fonction publique depuis 
le 1er juillet 2022 ; 
 
Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l'exception 
de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois 
suivant l'installation du conseil municipal ; 
 
Considérant que toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de 
plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant 
l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal ; 
 
Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions des élus 
concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi ; 
 
Considérant que le Maire va percevoir une indemnité de fonction fixée à un taux maximal de par la loi et 
que le conseil municipal n’a pas à délibérer sur ce taux et ne peut de lui-même la diminuer ;  
 
M. le Maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de 
fonction des maires et des adjoints, et l’invite à délibérer ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 

Que le montant des indemnités de fonction des adjoints (et éventuellement des conseillers) est, dans la 
limite de l'enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être 
allouées aux titulaires de mandats locaux par l'article L 2123-23 du code général des collectivités 
territoriales, fixé aux taux suivants, à compter du 20 mars 2026 : 

1er adjoint : 16 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 
2ème adjoint : 16 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 
3ème adjoint : 16 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 
4ème adjoint : 16 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 
5ème adjoint : 16 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 
6ème adjoint : 16 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 
 
1re Conseiller délégué : 16 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 
2ème Conseiller délégué : 16 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 

Que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L 2123-22 à L 
2123-24 du code général des collectivités territoriales ; 
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Que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la valeur 
du point de l'indice et payées mensuellement ; 

Que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction sont inscrits au budget 
communal. 

7- Election des délégués dans les organismes extérieurs  
 
Monsieur le Maire explique qu’il convient de procéder à la désignation des délégués du Conseil municipal 
dans les divers organismes auxquels la Commune appartient (divers syndicats et organismes extérieurs ...) 
et propose de procéder au vote. 
 
Vu les articles L.5211-7 et L2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
En vertu des dispositions du dernier alinéa de l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce 
mode de scrutin. 
 
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales 
ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire. 
 
Il indique qu’, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations. En conséquence, le Conseil municipal est, au préalable, invité à décider si les nominations 
auront lieu ou pas au scrutin secret. 
  
A l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil municipal décide de ne pas procéder 
au scrutin secret aux nominations. 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 
A–Désignation des délégués dans les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 
 

- Pour les syndicats de communes visés aux articles L.5212-1et suivants du CGCT, chaque commune est 
représentée par deux délégués titulaires. Ce nombre peut toutefois être modifié selon les dispositions de 
l’article L.5212-7-1 du CGCT. Pour les syndicats mixtes relevant de l’article L.5721-2 du CGCT (syndicats 
mixtes «ouverts»), ceux-ci sont régis par des règles législatives souples, qui laissent aux statuts la 
possibilité de définir les conditions particulières de leur constitution et les modalités de leur fonctionnement. 
 

➢ SDE 24 (Syndicat Départemental d’Energies) : 

 
o Délégués titulaires : Pierre RANOUIL ; Jean-Luc CHERON. 

o Délégués suppléants : Alain PETIT ; Karine SAUVAGE. 

                      
 
B –Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 
 

Il convient de se reporter, au cas par cas, aux règles de fonctionnement propres à chacun des organismes 
dans lesquels la commune est représentée. 
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Les désignations des délégués peuvent être opérées, selon les cas et les textes qui les prévoient, soit par 
élection par le conseil municipal, dans les conditions prévues à l’article L. 2121-21 du CGCT, soit par une 
nomination effectuée par le maire. Selon que les textes particuliers confient au conseil municipal ou au 
maire le soin de désigner les représentants communaux, le remplacement de ces derniers au cours du 
mandat municipal se fera soit en application de l’article L.2121-33, soit en application de l’article L.2122-25. 
Dans le silence des textes, il revient au conseil municipal, en raison de la compétence générale qui lui est 
reconnue pour régler les affaires de la commune, de procéder à l’élection des représentants de la 
commune.  
 

➢ Conseil d’administration du Collège Laure Gatet : Agnès VALET-NARJOU. 
 

➢ Conseil d’école : M. le Maire, Karine SAUVAGE. 

 
➢ CFP : Frédéric LARZINIERE. 

 
➢ Conservatoire à rayonnement départemental : 

o Délégué titulaire : Sylviane DELERIVE. 

o Délégué suppléant : Karine CARIO. 
 

➢ Commission Locale d’Evaluation du Transfert des Charges du Grand Périgueux : Delphine ESLAN. 
 

➢ Référent Sécurité routière : Dominique BISBAU. 

 
➢ DFCI – Comités communaux feux de forêt (CCFF) : 

o Dominique BISBAU. 

o Max FAURE. 

o Nathalie DEPRETRE-BISBAU. 

o Arnaud COULANGE. 

 
➢ Référent Accessibilité : Alain PETIT. 

 

➢ Référent Moustique tigre : Cyril CATARD. 

 

➢ Référent de Lutte contre l’ambroisie : Françoise MARTY. 

 

➢ Référent Participation Citoyenne : Françoise MARTY. 

 

➢ Correspondant Défense : Arnaud COULANGE. 

 
 

8- Composition du CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) 
 
M. le Maire rappelle que conformément à l'article L.123-6 du Code de l'action sociale et des  familles,  le 
centre d'action sociale est un établissement public administratif communal administré par un conseil 
d'administration présidé par le Maire.  Dès qu'il est constitué, le conseil d'administration élit en son sein un 
vice-président qui le préside en l'absence du Maire, nonobstant les dispositions de l'article L. 2122-17 du 
code général des collectivités territoriales. 
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Outre  son  Président,  le  Conseil  d'administration  du Centre Communal d’Action Sociale, comprend des  
membres  élus  en  son  sein  par  le  conseil municipal.  
 
Le conseil d'administration comprend également des membres nommés, suivant le cas, par le maire parmi 
les personnes participant à des actions de prévention, d'animation ou de développement social menées 
dans la commune (associations familiales, handicapés, retraités, insertion et exclusion….). 
 
Les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil d'administration. 
 
 
Par ailleurs, il rappelle que conformément à l'article R.123-8 du Code de l'action sociale et des familles, les 
membres élus  en  son  sein  par  le  Conseil  municipal  le  sont  au  scrutin  de  liste,  à  la représentation 
proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel et le scrutin est secret.  
 
 
M. le Maire, demande de procéder à la composition du CCAS, en fixant le nombre de membres devant y 
siéger, et en procédant à l’élection des conseillers municipaux. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 

- De fixer à 10 (dix) le nombre de membres du conseil d’administration du C.C.A.S.   (5 membres élus 
parmi les conseillers municipaux et 5 membres désignés par le Maire). 

 
Sont élus : 
 
Nathalie DEPRETRE-BISBAU. 
Alain PETIT. 
Dominique BISBAU. 
Cécile TOUZE. 
Patricia AUTHIER. 
 

9- Composition des commissions communales  
 
Monsieur le Maire expose que le conseil municipal peut former des commissions chargées d’étudier les 
questions soumises au conseil (art. L 2121-22 du CGCT). Les commissions municipales ne peuvent être 
composées que de conseillers municipaux. Il appartient au conseil municipal de décider du nombre de 
conseillers siégeant dans chaque commission.  
 
Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21 du CGCT). Toutefois, le conseil 
municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations (même article).  
 
Conformément à l’article L 2121-22 du CGCT, le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, 
des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à 
l’initiative d’un de ses membres. La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée 
communale. Le Maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou 
d’empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par le vice-président élu par celles-ci lors 
de leur première réunion. 
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Aussi, je vous propose de créer 10 commissions municipales chargées d’examiner les projets de 
délibérations qui seront soumis au conseil.  
 
VIE ASSOCIATIVE 
 

Max FAURE, Dominique BISBAU, Elisabeth PICHON, Arnaud COULANGE, Christophe 
BIERNE, Pierre RANOUILH, Françoise MARTY. 
 

AFFAIRES SOCIALES 
 

Nathalie DEPRETRE-BISBAU, Dominique BISBAU, Alain PETIT, Cécile TOUZE, Patricia 
AUTHIER.  
 

ENFANCE ET 
JEUNESSE 
 

Karine SAUVAGE, Camille CHOTARD, Arnaud COULANGE, Delphine ESLAN, Sylviane 
DELERIVE. 
 

FINANCES 
 

Delphine ESLAN, Agnès VALET-NARJOU, Karine SAUVAGE, Jean-Luc CHERON, Max 
FAURE, Nathalie DEPRETRE-BISBAU, Yohan GRANGIER, Sylviane DELERIVE, Frédéric 
LARZINIERE, Alain PETIT, Pierre RANOUIL. 
 

CULTURE 
 

Sylviane DELERIVE, Xavier DALMONT, Patricia AUTHIER, Alain PETIT, Karine CARIO, 
Delphine ESLAN, Arnaud COULANGE. 
 

COMMUNICATION 
 

Yohan GRANGIER, Sylviane DELERIVE, Cyril CATARD, Françoise MARTY, Delphine 
ESLAN.  
 

JUMELAGE 
 

Nathalie DEPRETRE-BISBAU, Dominique BISBAU, Patricia AUTHIER, Sylviane 
DELERIVE, Karine SAUVAGE. 
 

URBANISME ET 
TRAVAUX 
 

Jean-Luc CHERON, Dominique BISBAU, Xavier DALMONT, Elisabeth PICHON, Pierre 
RANOUIL, Frédéric LARZINIERE, Cyril CATARD, Karine CARIO, Agnès VALET-NARJOU, 
Delphine ESLAN, Christophe BIERNE.  
 

ENVIRONNEMENT  
 

Agnès VALET-NARJOU, Dominique BISBAU, Cyril CATARD, Karine CARIO, Camille 
CHOTARD, Delphine ESLAN, Françoise MARTY, Cécile TOUZE. 
 

BUDGET 
PARTICIPATIF 

Yohan GRANGIER, Camille CHOTARD, Alain PETIT, Françoise MARTY, Cécile TOUZE. 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

DÉCIDE : 
 

- de ne pas procéder au vote à scrutin secret pour nommer les commissions municipales. 
- approuve la liste des 10 commissions communales et leur composition par les différents membres du 
conseil municipal. 
 
 

10- Désignation des membres de la CAO (Commission d’Appel d’Offres) 
 

Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres et ce pour la 
durée du mandat. 

Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Il convient de précéder de même pour l'élection des 
suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 
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Une commission d’appel d’offres (CAO) attribue les marchés publics passés selon une procédure 
formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils 
européens. L’intervention de la CAO est déterminée à la fois par la procédure utilisée (formalisée) et par le 
montant estimé hors taxe du marché public.  
Ainsi, les marchés passés selon une procédure formalisée, mais dont le montant estimé est inférieur aux 
seuils européens, ne sont pas attribués par la CAO, mais par l’assemblée délibérante.  
Par ailleurs, dans le cas d’un marché passé selon une procédure adaptée (MAPA), la CAO peut toujours 
être saisie pour avis, mais la décision d’attribution ne lui revient pas.  
Enfin, la CAO doit être consultée pour avis, lorsqu’un projet d’avenant relatif à un marché public, lui-même 
soumis à la CAO, entraîne une augmentation du montant global supérieure à 5%. 
Il est rappelé les seuils européens en vigueur au 01 janvier 2026. 
 
En   application   de   l’article L.1411-5-II du   CGCT, la CAO pour les Communes de – de 3500 habitants 
est composée du Maire et de 3 membres titulaires et 3 membres suppléants, élus au sein du conseil 
municipal, à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
En application de l’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales si une seule candidature a 
été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 
extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 
 
 

Sont candidats au poste de titulaire : 
  

M. Jean-Luc CHERON 
Mme Agnès VALET-NARJOU, 
M. Xavier DALMONT. 
 
Sont candidats au poste de suppléant : 
 
M. Pierre RANOUIL,  
Christophe BIERNE,  
Mme Sylviane DELERIVE. 
 
 

Sont donc désignés en tant que : 
 
- délégués titulaires : 
 
M. Jean-Luc CHERON 
Mme Agnès VALET-NARJOU, 
M. Xavier DALMONT. 
 

- délégués suppléants : 
 

M. Pierre RANOUIL,  
Christophe BIERNE,  
Mme Sylviane DELERIVE. 
 
 

12- Désignation des membres de la commission de contrôle en matière électorale 

 
M. le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que la loi organique n° 2016-1048 du 1er août 2016 
a opéré des changements publiés au Journal Officiel par décret n° 2018-350 du 14 mai 2018. 
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Les modalités d’inscription sur les listes électorales ont été rénovées dans le cadre de la création du 
répertoire électoral unique tenu à jour de manière dématérialisée par l’Insee. Elle établit notamment que le 
maire est responsable des révisions des listes électorales (et non plus une commission administrative 
comme c’était le cas auparavant). Les révisions ont lieu tout au long de l’année.  
 
Il convient de désigner les membres qui siégeront à cette commission ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 

DESIGNE pour siéger à ladite commission de contrôle : 
 
- Sylviane DELERIVE,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et à signer tous documents, qui seraient rendus 
nécessaires par l’application des dispositions de la présente délibération. 

 
 

Fin de réunion à 19H24. 
 
 
 
 
 
 

Le Maire,        La secrétaire, 
Christian LECOMTE       Camille CHOTARD 


